
Le mardi 18 mars, gr�ve et manifestations, majoritairement
suivies, pour dire NON � notre Ministre Xavier DARCOS,
(mis en minorit� de surcro�t dans sa municipalit�), qui est
responsable d’une nouvelle suppression d’emploi, au titre
de la rentr�e prochaine 2008 de 9000, portant ainsi �
90000 suppressions � de poste d’enseignement �, en 5
ans. 

Pour simplement l’Acad�mie d’Aix Marseille, 
ce serait � la rentr�e 2008, 
152 suppressions, en coll�ges, simultan�ment o�

dans tous les types d’�tablissement,
c’est l’accroissement des heures suppl�mentaires…

Suppressions des � postes �, quelques chiffres, qui au
r�sultat s�parent des familles !
Pour le Mouvement INTER, pour Aix Marseille, des
personnels du second degr� :
En 2007 tout corps d’enseignants, et de disciplines
confondues, capacit� d’accueil 767,

Pour 2008 ce n’est plus que 399, soit – 368
QUASIMENT – 50% !
Pour les � PLP �, en 2007 en capacit� d’accueil, toute
sp�cialit� confondue, 158 

En 2008 ce n’est plus que 57 DONC – 101
pratiquement 2/3 de moins
Toujours pour les PLP, 43 coll�gues selon leurs voeux
quittent l’Acad�mie: ce qui contribue au nombre de 100
� les entrants �, sans �viter de nombreux drames

familiaux, pour bien trop de stagiaires, en nouvelle et
premi�re affectation…
Sans compter la pr�carit�, dans notre secteur, laiss�e
pour compte …
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Editorial D’en m�me temps, la politique cautionn�e par notre Ministre
de l’Education Nationale, il ne s’agit que d’une moquerie
d’augmentation de nos r�mun�rations, une mendicit� de 5%
au titre du mois de mars, � des ann�es � lumi�re �, de
compensation de 7% depuis l’an 2000 de perte de pouvoir
d’achat, de l’actuelle explosion, de la chert� de la vie
quotidienne.

Parall�lement la r�alit� des salaires en Europe, dans
la zone €uro, depuis 1997,  la part des profits dans le Produit
Int�rieur Brut (PIB) a augment� de plus de 300%.
En chiffre absolu, cela repr�sente une redistribution des
richesses de 2 500€ par salari� !

Les vingt pr�sidents des groupes europ�ens, les mieux
r�mun�r�s en moyenne gagnent par an 

300 fois plus qu’un travailleur europ�en moyen ! 
Pour la rentr�e prochaine 2008./2009 l’aust�rit� s’accentue,
d’exemple 1/3 des conseils d’administration des Lyc�es
Professionnels, qui se sont tenus ont refus�, leur Dotation
Globale Horaire (DGH), certains �tablissements se sont mis
en gr�ve et exigent d’�tre entendu par les services du
Rectorat…
Face � ces multiples � attaques �, aux l�gitimit�s d’une
revalorisation effective du r�le, de la mission d’enseignement,
d’une p�nibilit� croissante, le � Raz le Bol �, s’est engrang�
d’une politique arbitraire, sans concertation, ni toute
recevables n�gociations, au sein des quelques affich�es, o�
toutes les d�cisions sont arr�t�es, avant m�me que de r�unir
les repr�sentativit�s des personnels, autour d’une table.
Tous Ensemble, notamment le samedi 29 mars 08, pour
garantir la sauvegarde des acquis des salari�s, d’une retraite
par r�partition, face aux richesses g�n�r�es au seul
avantage des profits qui explosent,
Manifestons : 14 h 30’ Porte d’Aix �
Marseille.
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Intervention au CESR du 28 fÄvrier 2008
par 

Martine LE FUR

Elue URSDEN-CGT Å la CAPA PLP

CAPA PLP : Commission Administrative Paritaire AcadÄmique
pour le corps des Professeurs des LycÄes Professionnels dans
l'AcadÄmie d'Aix - Marseille 

Dans une note du 29 octobre 2007 Å destination des Recteurs d'AcadÄmie, le ministre de l'Education Nationale,
Monsieur DARCOS, prend la dÄcision unilatÄrale de gÄnÄraliser les BaccalaurÄats professionnels 3 ans et de fermer les
BEP d'ici 2010.

Cette dÄcision fait fi des conclusions du rapport Prat de septembre 2005 Ämanant de la commission chargÄe du bilan de
l'expÄrimentation des Bacs Pros 3 ans depuis 2001.

Une nouvelle fois, le MinistÇre tranche sans qu'aucune concertation, ni information des personnels n'aient lieu, alors
mÉme que les rÄfÄrentiels du Bac Pro 3 ans ne sont pas publiÄs et que des commissions paritaires consultatives
mettaient au point des rÄformes de plusieurs BEP.

Devant le mÄcontentement des personnels, le Ministre a reÑu en dÄcembre les organisations syndicales et a proposÄ un
protocole de discussion signÄ le 18 dÄcembre par 4 organisations syndicales.
Dans une dÄpÉche du 14 dÄcembre 2007 (nÖ886-17), le cabinet du MinistÇre annonÑait: Ü Il est hors de question de
suspendre quoique ce soit á. Ü La gÄnÄralisation du Bac Pro en 3 ans sera effective Å la rentrÄe 2009, il n'est pas
question de ralentir le rythme des rÄformes. En revanche, nous discuterons avec les syndicats des modalitÄs á.
Dans ces conditions, l'UNSEN-CGT n'a pas signÄ le protocole de discussion.

L'UNSEN-CGT est prÉte Å discuter de l'ensemble des problÄmatiques qui permettent de dÄvelopper toutes les potentiali-
tÄs de la voie spÄcifique qu'est l'enseignement professionnel, y compris de la mise en place d'un nombre limitÄ de
baccalaurÄats professionnels 3 ans.
Nous sommes attachÄs Å ce que le maximum de jeunes accÇdent au niveau IV de formation.
Pour atteindre cet objectif, il faut augmenter les capacitÄs d'accueil en Bac Pro aprÇs le BEP. Il n'existe actuellement
qu'une section de Bac Pro pour 2 sections de BEP.

La volontÄ du MinistÇre d'offrir Å un plus grand nombre de jeunes une qualification niveau Bac Pro doit s'opÄrer Å
moyens constants ce qui entraàne non seulement la suppression du BEP mais n'augmente que de trÇs peu le nombre
places en Bac Pro et par contre augmente les places en CAP, le tout donc avec un niveau de qualification infÄrieur.
L'objectif d'offrir au plus grand nombre un accÇs Å une formation de niveau IV ne sera pas atteint et mÉme pÄnalisera
un nombre important de jeunes qui n'accÄderont plus au BEP mais au CAP.
Les CAP sont destinÄs Å accueillir prioritairement les jeunes qui ont entamÄ un dÄbut de parcours dans la vie profes-
sionnelle Å savoir les jeunes des SEGPA, des 3Çme DP3 et 3Çme DP6 pour leur garantir une continuitÄ de parcours de
formation professionnelle. Il reste donc peu de places pour les ÄlÇves de 3Çme gÄnÄrale. 
Un autre effet indÄsirable de cette rÄforme sera donc l'impossibilitÄ pour ces jeunes ayant obtenu le CAP d'accÄder Å
une poursuite d'Ätudes telle que le Bac Technologique et mÉme le Bac Professionnel . 
Le CAP a ÄtÄ crÄÄ avec un objectif d'insertion professionnelle directe et n'a pas Å priori de finalitÄ de poursuite
d'Ätudes contrairement au BEP.
Rappelons qu'actuellement une proportion ÄlevÄe de 46% des titulaires de BEP dont le niveau Å la sortie du collÇge ne
permettait pas d'imaginer d'emblÄe un Bac Pro, poursuivent leurs Ätudes vers ce diplâme. 
7 jeunes sur 10 continuent aprÇs le BEP si l'on prend en compte toutes les poursuites (Bac pro, Bac technologique,
BP, BM etc..)

CESR du 28 fÄvrier 2008
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Avec cette obligation de moyens constants, le nombre de places en Bac Pro 3 ans sera destinÄ aux ÄlÇves de 3Çme
gÄnÄrale en difficultÄ Å l'issue du collÇge. Cette durÄe risque de s'avÄrer assez longue Å priori pour eux.
Jusqu'Å maintenant, les 2 annÄes de BEP leur permettaient de reprendre pied dans leur parcours scolaire, de se
remotiver et d'envisager ensuite une poursuite d'Ätudes.

Le Bac Pro 3 ans pourrait s'avÄrer intÄressant s'il permettait de capter les jeunes ayant des rÄsultats juste suffisants pour
entrer en seconde de dÄtermination, une partie de ceux qui constituent actuellement les 30 Å 35 % qui redoublent ou
changent d'orientation Å l'issue de la seconde. Mais dans l'Ätat actuel du dispositif d'orientation, ces jeunes ne sont pas
prioritaires et sont affectÄs aprÇs tous les ÄlÇves de troisiÇme. Certains quittent Å cette occasion l'Education Nationale.
Si les jeunes de seconde Ätaient les candidats retenus au Bac Pro 3 ans, qu'adviendrait-il du public habituellement
orientÄ en BEP? Ces ÄlÇves seront alors dirigÄs hors du systÇme d'Etat vers des structures de formation Å l'apprentissage
relevant du privÄ ou des collectivitÄs territoriales. BÄnÄfice pour le budget national et nouveau dÄmantÇlement du
Service Public.

Nous pensons que l'idÄal est de ne pas gÄnÄraliser mais de maintenir les deux possibilitÄs Bac Pro 4 ans et Bac Pro 3 ans,
comme le prÄconisait le rapport PRAT, en fonction du profil des jeunes. C'est le sens de l'intÄrÉt des ÄlÇves , la
possibilitÄ d'avoir des parcours diffÄrenciÄs pour que le plus grand nombre accÇde Å un niveau de formation ÄlevÄ. Nous
revendiquons pour eux un niveau de culture gÄnÄrale ÄlevÄ mais aussi la prise en compte des difficultÄs qu'ils rencon-
trent dans leur cursus. Peu importe le temps qu'ils mettent Å obtenir le diplâme, ils dÄtiendront le mÉme diplâme et
sur le marchÄ du travail on ne s'intÄressera pas  au temps qu'ils ont mis pour l'acquÄrir mais Å leurs compÄtences.

Le lycÄe professionnel a cette particularitÄ qu'un redoublement n'est possible que si un dÄpart se produit. En effet la
voie professionnelle sous statut scolaire est limitÄe par le nombre de places offertes par spÄcialitÄ. Nous sommes
contraints par le nombre de postes en ateliers.
C'est pourquoi les deux voies 3 ans et 4 ans sont nÄcessaires pour permettre les parcours  adaptÄs au rythme de chacun
et la rÄussite de tous.

Le lycÄe professionnel public dÄveloppant une formation thÄorique et une formation pratique de qualitÄ dote les jeunes
de capacitÄs d'adaptation, d'autonomie et de polyvalence recherchÄes par les entreprises tant les contenus du travail
changent vite.
Ils seront probablement amenÄs Å changer de mÄtiers dans leur carriÇre et c'est bien leur formation gÄnÄrale qui leur
donnera cette capacitÄ d'adaptation.

D'ailleurs selon les Ätudes du CEREQ, pour poursuivre ses Ätudes par apprentissage sur un niveau IV, III ou plus, cela
s'avÇre plus facile pour les jeunes diplâmÄs de l'enseignement traditionnel que pour les jeunes ayant dÄmarrÄ tât en
apprentissage.

En ce qui concerne, l'orientation aprÇs la troisiÇme, le choix se fait encore souvent par dÄfaut vers la voie profession-
nelle, car le jeune et sa famille vont souvent faire le choix d'une formation offerte prÇs de chez eux.  D'une part parce
qu'Å 15 ou 16 ans il reste difficile de s'Äloigner de chez ses parents et de s'assumer seul et d'autre part cette mobilitÄ
engendre des dÄpenses que la famille ne peut pas assumer pour l'hÄbergement et le transport.
Le nombre de places d'internat sur Marseille par exemple est trÇs insuffisant.
L'offre de transports collectifs est insuffisante ou inexistante entre les lieux d'habitation des jeunes et l'Ätablissement oä
est proposÄe la formation qu'ils dÄsirent.
C'est pourquoi une offre de formation diversifiÄe doit Étre maintenue dans tous les dÄpartements et une aide financiÇre
doit Étre pensÄe pour les jeunes qui choisissent le lycÄe professionnel.

Pour finir, je rappelle ce que l'UNSEN CGT dÄfend : Le maintien d'une formation de qualitÄ pour tous et au rythme de
chacun quelque soit le niveau dans le secteur public avec des diplâmes nationaux et du personnel compÄtent, stable,
titulaires de l'Education Nationale.  

Cette rÄforme du Bac Pro en 3 ans a une finalitÄ budgÄtaire et non pÄdagogique.
En dÄnonÑant la suppression de 8000 postes d'enseignants  devant allÄger le budget de l'Etat, pour le transfÄrer sur
d'autres budgets, nous dÄfendons aussi l'emploi des jeunes que nous formons. Des collÇgues sont issus de l'enseignement
professionnel et depuis que j'enseigne, j'ai aussi dÄjÅ de nombreux exemples d'anciens ÄlÇves qui sont devenus
enseignants.

CESR du 28 fÄvrier 2008
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FSU UNSA CFDT

SUD FO CSEN

CGT CGC CFTC

FAEN

Premier degr�

Les �lections professionnelles!

DÄcembre 2008, des scrutins, des votes C G T, et CGT  pour la , les C.A.P.
Commissions Administratives Paritaires, 

DÄpartementales, AcadÄmiques, Nationales

Les �lections professionnelles! Un enjeu de classes!
Au mois de d�cembre vont se d�rouler les �lections professionnelles dans l'Education

Nationale, dans les collectivit�s territoriales. 
Elles se d�rouleront en m�me temps que les �lections prud'homales.

Les enjeux sont d'autant plus importants qu'elles se d�roulent 
apr�s les �lections municipales et cantonales.

Quels sont les enjeux pour ces �lections? Enjeux de conceptions du syndicalisme, 
de d�fense des personnels!

Le syndicalisme doit �voluer! Le n�tre aussi! Nous devons y r�fl�chir d�s � pr�sent.
De quel syndicalisme ont besoin les salari�s aujourd'hui?

Un syndicalisme d'accompagnement?
Un syndicalisme  protestataire?

Ou, un syndicalisme de lutte pour la d�fense collective et individuelle de chacun?
Parce que le monde change, il est n�cessaire pour les salari�s que le syndicalisme regarde, analyse,
propose et lutte pour que dans nos missions et dans nos �tablissements, 

les enfants, les jeunes et les personnels vivent, travaillent dans de bonnes conditions.
Il  faut que nous portions ce syndicalisme l�  � ces �lections.
Il nous faut le maximum de camarades, de candidatures pour que nous soyons les plus nombreux �
porter ce syndicalisme qui sort du corporatisme 

pour d�fendre l'ensemble des salari�s.
Il faut avoir le maximum de candidatures dans tous les corps,

pour pouvoir constituer les listes les plus repr�sentatives.
De faire de chaque camarade un candidat, un militant.

Plus nous aurons de candidatures, plus nous aurons de militants. 
Plus nous aurons de militants, plus nous aurons de d�mocratie!

JoÄl Galiay
Elections CAPN 2005

FSU UNSA C F D T

SUD F O CSEN

CGT CGC EIL

CFTC FAEN DIVERS

Premier et second degr�s confondus

FSU UNSA CFDT SUD FO CSEN CGT CGC CFTC FAEN

Voix 45,05 24,56 7,74 5,49 7,79 3,67 2,02 1,77 1,09 0,81

FSU UNSA CFDT SUD FO CSEN CGT CGC EIL CFTC FAEN DIVERS

Voix 46,60 14,55 9,30 5,44 6,97 5,92 3,88 1,03 3,15 0,95 1,59 0,63
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SNUEP-FSU SE-UNSA SGEN-CFDT

SUD SNFOLC SNALC-CSEN

UNSEN-CGT SPIEN SNPCT

CNGA-SCENRACSNCL-FAEN SNETAA

PLP

CGT SNUEP FSU

SE UNSA F O

C F D T SNETAA

SUD

CAPA PLP

CGT SNES FSU SE UNSA

SNCL FAEN FO SNALC

CFDT SUD SIAES

CAPA Certifi�s

Elections CAPA 2005 /  CAPD 13

Exp. CGT SNUEP

FSU 

SE

UNSA 

FO CFDT SNETAA SUD 

1628 510 110 149 95 200 480 84

Ag�g�s Exp. SNUIPP FSU SE UNSA SNCL FAEN FO

332 125 35 147 15 COP-DCIO Exp. SNES FSU CFDT

190 137 52CPE Exp. SNES FSU SE UNSA FO CFDT

449 194 84 21 150

Total Exp. CGT FSU SE UNSA SNCL FAEN FO SNALC CFDT SNETAA SUD SIAES

9195 697 4284 534 480 480 447 826 480 557 410

CGT FSU S E  UNSA

SNCL FAEN FO SNALC

CFDT S N E T A A SUD

SIAES

Total CAPA

Snu-ipp Se-Unsa Snudi-Fo Sgen-
Cfdt

Sud Sne Sden-Cgt

54.46 15.96 7.81 7.57 6.31 5.01 3.1

Elections CAPN 2005
Extraits du CNU 592 – FEVRIER 2008
[...]
1er degr� - Les enseignants intervenant dans le
1er degr� sont les plus nombreux et, paradoxa-
lement, c’est l� que nous pr�sentons le moins de
listes ! 24 listes en 2002, 23 en 2005 mais un �lu
dans les Alpes Maritimes. Un effort particulier est
� fournir. 
Nous ne pouvons plus rester, en terme de repr�-
sentativit� syndicale, si � marginal � dans ce
secteur o� il y a le plus d’enseignants (environ
300 000). En 2005, nous obtenions 2,02 %, mais
cela repr�sente 4 033 voix, soit presque le quart
du total de nos voix ! Les Alpes Maritimes nous
ont d�montr� que c’�tait possible, imitons-les.
Notre progression dans la syndicalisation des
personnels du 1er degr� doit nous y aider.
[...]

Snu-ipp Se-Unsa

Snudi-Fo Sgen-Cfdt

Sud Sne

Sden-Cgt

CAPD Premier degr�

SNU-IPP FSU 7 si�ges

SE-UNSA 2 si�ges

SNUDI-FO 1 si�ge

SNUEP-

FSU

SE-

UNSA

SGEN-

CFDT

SUD SNFOL

C

SNALC-

CSEN

UNSEN-

CGT

SPIEN SNPCT CNGA-

SCENR

AC

SNCL-

FAEN

SNETA

A

11,34 7,40 10,17 3,93 5,62 2,41 23,22 1,59 1,56 0,55 0,49 31,73
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Manif pour l'avenir des retraites
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National

Formation syndicale
Mai 2008: Stages Formation d'accueil et secr�taire de 

section

Vie syndicale
Du 19 au 23 mai 2008: Congr�s de l'UNSEN

Actions
Le 29/03/08: Manifestation  � Marseille porte d'Aix, 14h30 7 
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Ce journal appartient � tous les
adh�rents  

Envoyez des articles et des
�chos de  votre �tablissement !

Pour plus d'information:
Site Ursden-CGT13:

http://cgteducaix.ouvaton.org/: 
ursden.aixmlle@wanadoo.fr

t�l : 04 91 62 74 30

<(article paru dans "La Marseillaise")
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